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Cass. soc., 1er février 2023, n° 21-15.371 :  

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 18 février 2021), le 22 juin 2018, la société Air France (la société) a signé 
avec le syndicat CFDT Groupe Air France, le syndicat indépendant des cadres, agents de maîtrise et 
techniciens du groupe Air France, le syndicat UNSA aérien Air France et le syndicat général Force ouvrière 
Air France, organisations syndicales ayant obtenu 74,41 % des suffrages lors des dernières élections 
professionnelles, un accord d'entreprise intitulé « accord relatif à la mise en place des comités sociaux et 
économiques d'établissement et du comité social économique central d'entreprise au sein de l'entreprise Air 
France - périmètres des établissements distincts et méthode ». Cet accord prévoit, comme précédemment, 
la division de l'entreprise en sept établissements dont un établissement regroupant, sous la dénomination « 
Exploitation aérienne », la direction générale des opérations aériennes, laquelle assure la gestion des pilotes, 
et la direction générale service en vol, compétente pour la gestion des personnels navigants commerciaux 
et des personnels commerciaux sédentaires. 

2. Le 2 août 2018, le syndicat des pilotes d'Air France (le SPAF) a assigné la société et les syndicats 
signataires devant le tribunal de grande instance, aux fins de demander l'annulation de l'accord d'entreprise 
du 22 juin 2018, ainsi que la mise en place d'un établissement distinct et d'un comité social et économique 
propres aux pilotes de ligne en application des articles L. 2313-2 et suivants du code du travail. 

(...)  
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4. En vertu de l'article L. 2313-2 du code du travail, un accord d'entreprise, conclu dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article L. 2232-12, détermine le nombre et le périmètre des établissements 
distincts. L'article L. 2313-3 prévoit également qu'en l'absence d'accord conclu dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 2313-2 et en l'absence de délégué syndical, un accord entre l'employeur et le 
comité social et économique, adopté à la majorité des membres titulaires élus de la délégation du personnel 
du comité, peut déterminer le nombre et le périmètre des établissements distincts. 

5. Aux termes de l'article L. 2313-4 du même code, en l'absence d'accord conclu dans les conditions 
mentionnées aux articles L. 2313-2 et L. 2313-3, l'employeur fixe le nombre et le périmètre des 
établissements distincts, compte tenu de l'autonomie de gestion du responsable de l'établissement, 
notamment en matière de gestion du personnel. 

6. Aux termes de l'article 5 de la directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 
2002 établissant un cadre général relatif à l'information et la consultation des travailleurs dans la 
Communauté européenne, intitulé « Information et consultation découlant d'un accord », les États membres 
peuvent confier aux partenaires sociaux au niveau approprié, y compris au niveau de l'entreprise ou de 
l'établissement, le soin de définir librement et à tout moment par voie d'accord négocié les modalités 
d'information et de consultation des travailleurs. Ces accords, et les accords existant à la date figurant à 
l'article 11, ainsi que les éventuelles prorogations ultérieures de ces accords, peuvent prévoir, dans le respect 
des principes énoncés à l'article 1 et dans des conditions et limites fixées par les États membres, des 
dispositions différentes de celles visées à l'article 4. 



7. L'article 4.4 de la directive précise que la consultation s'effectue au niveau pertinent de direction et de 
représentation, en fonction du sujet traité. 

8. Le considérant 23 de la directive indique à cet égard que l'objectif de la présente directive sera atteint en 
établissant un cadre général reprenant les principes, les définitions et les modalités en matière d'information 
et de consultation, que les États membres devront respecter et adapter à leurs réalités nationales, en assurant, 
le cas échéant, aux partenaires sociaux un rôle prépondérant en leur permettant de définir librement, par 
voie d'accord, les modalités d'information et de consultation des travailleurs qu'ils jugent les plus conformes 
à leurs besoins et à leurs souhaits. 

9. Il en résulte que les signataires d'un accord conclu selon les conditions mentionnées aux articles L. 
2313-2 et L. 2313-3 du code du travail déterminent librement les critères permettant la fixation du 
nombre et du périmètre des établissements distincts au sein de l'entreprise, à la condition toutefois, 
eu égard au principe de participation consacré par l'alinéa 8 du préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946, qu'ils soient de nature à permettre la représentation de l'ensemble des salariés. 

10. Ayant d'abord exactement énoncé que les critères retenus pour déterminer le nombre et le périmètre des 
établissements relèvent de la seule liberté des partenaires sociaux, la cour d'appel n'encourt pas le grief 
invoqué par la première branche. 

11. Ayant ensuite constaté que la représentation des pilotes au sein du comité social et économique « 
Exploitation aérienne » est assurée, d'une part, par l'élection de délégués dans un collège propre constitué 
de 20 sièges sur les sièges de titulaires soit une représentativité de 34 % alors même qu'ils ne constituent 
que 22 % des effectifs de l'exploitation aérienne et, d'autre part, par l'existence dans ce comité d'une 
commission « santé, sécurité et conditions de travail » pour chaque catégorie de personnel dont les pilotes, 
et rappelé que chaque représentant du personnel au sein du comité social et économique dispose de la faculté 
d'exercer un droit d'alerte, la cour d'appel, abstraction faite des motifs erronés mais surabondants critiqués 
par la septième branche, a légalement justifié sa décision. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 
 


